
1806ATS DES COMMUNES

Chemins de fer-Loi

J'ai découvert que l'article en question remontait à 1902.
Cette disposition est en vigueur depuis ce temps-là. Elle prévoit
un maximum pour les dommages-intérêts que les sociétés fer-
roviaires doivent verser lorsqu'un incendie est occasionné par
des opérations ferroviaires. En 1902, la plupart des incendies,
et je crois que nous sommes presque tous d'accord sur ce point,
étaient causés par la traînée d'étincelles des locomotives à
vapeur sur la voie ferrée qui, en enflammant des brindilles
sèches, mettait le feu aux exploitations et aux jachères avoisi-
nantes et même aux forêts. Je suis persuadé que certains de
mes collègues connaissent des exemples de gros feux de forêt
souvent occasionnés par des opérations ferroviaires.

Nous savons tous, bien sûr, qu'aux termes de l'article 239 de
la Loi sur les chemins de fer, les sociétés ferrovaires sont
tenues d'enlever l'herbe morte ou sèche, les mauvaises herbes
ou tout autre matière combustible de leurs emprises. Il arrive
souvent que les équipes d'entretien brûlent ces matières
inflammables pour s'en débarrasser. Étant donné la façon dont
elles procèdent, il arrive que le feu se ranime après quelques
jours et qu'il se propage.
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